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L’emploi à tout prix : les avatars des politiques publiques de soutien à l’emploi en France1 

Par Pierre Concialdi, IRES, France 

 

En France, comme dans de nombreux autres pays, le chômage est devenu un phénomène 
massif et persistant depuis plus de trois décennies. Or l’emploi reste un facteur essentiel 
d’intégration sociale. Pour tenter d’enrayer la montée du chômage, voire de le diminuer, les 
pouvoirs publics ont mis en œuvre de longue date, depuis les années 1970, des politiques 
d’emploi. Dans ce domaine, la France est sans doute un des pays où le développement de ces 
politiques a été à la fois le plus précoce et le plus foisonnant.  

Les objectifs, les fondements et les instruments de ces politiques d’emploi ont profondément 
changé à partir des années 1990. Les politiques ciblées sur des catégories spécifiques de la 
population et visant soit à faciliter leur insertion sur le marché du travail, soit à rendre le 
chômage socialement plus supportable ont cédé la place à des politiques plus générales axées 
essentiellement sur la baisse du coût du travail et le partage du volume des emplois. Le RSA 
constitue le dernier avatar de cette trajectoire. Ce basculement vers des politiques d’emploi 
générales s’est accompagné d’une dégradation de la norme d’emploi, d’où un développement 
de la précarité et une plus grande vulnérabilité du monde du travail.  

L’objectif de cette communication est d’analyser les principales caractéristiques de ces 
changements, de tenter un bilan de leurs conséquences sur le fonctionnement du marché du 
travail et les conditions d’emploi des salariés et, in fine, de s’interroger sur la pertinence de 
ces politiques dans la lutte contre l’exclusion par rapport à l’emploi.  

 

1. Bref historique des politiques d’emploi 

Les politiques spécifiques d’emploi se sont particulièrement développées à partir des années 
1970, avec la mise en place de trois catégories de mesures visant trois populations 
spécifiques: 

- les mesures  à destination des travailleurs âgés ont été mises en œuvre très tôt afin de 
faciliter le retrait du marché du travail des salariés les plus âgés menacés de 
licenciement. C’est surtout dans les années 1980 que l’essor quantitatif de ces mesures 
a été particulièrement rapide avec le développement des préretraites. A partir du 
milieu des années 1980, d’autres mesures de retrait anticipé du marché du travail ont 
été prises, avec le mécanisme de la dispense de recherche d’emploi qui permet aux 
demandeurs d’emploi âgés de continuer à bénéficier de leurs prestations de chômage 
en l’absence de recherche d’emploi.  

                                                 
1 Pierre Concialdi, IRES, France (email : pierre.concialdi@ires-fr.org) 
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- les mesures à destination des jeunes demandeurs d’emploi se sont mises en place à 
partir du milieu des années 1970, d’abord à destination des moins qualifiés d’entre eux 
(stages, exonérations de cotisations sociales pour les employeurs, dispositifs 
d’alternance entre formation et travail en entreprise).  

- enfin, à partir du milieu des années 1980 se mettent aussi en place des dispositifs en 
faveur des chômeurs de longue durée. 

Pour les jeunes et les chômeurs de longue durée, les politiques spécifiques d’emploi ont 
surtout cherché à modifier l’ordre dans la file d’attente des chômeurs. En ce qui concerne les 
travailleurs âgés, il s’agissait avant tout de garantir un revenu suffisant à des salariés âgés 
dont on estimait qu’ils avaient peu de chances de retrouver un emploi. Avec les prestations de 
préretraite, on peut considérer que cet objectif a été atteint. Le niveau des prestations perçues 
par les dispensés de recherche d’emploi est, en revanche, bien plus faible. Ces politiques ont 
permis d’organiser des statuts de transition, soit vers l’emploi stable, soit vers la retraite. 

Au tournant des années 1990, plusieurs mesures marquent un changement d’orientation des 
politiques d’emploi. Les nouvelles mesures prises n’ont plus pour objet de compenser les 
handicaps de certaines catégories de la population sur le marché du travail mais d’encourager, 
à travers des exonérations de cotisations sociales ou des subventions fiscales, certaines formes 
d’emploi. La mesure la plus significative de cette nouvelle période est la mise en place en 
1992 d’exonérations de cotisations sociales pour les emplois à temps partiel2. Le partage de 
l’emploi devient une modalité de gestion du chômage.  

L’année suivante, en 1993, les premières exonérations de cotisations sociales sur les « bas 
salaires » voient le jour. Ce dispositif sera étendu et connaîtra plusieurs modifications avant 
de se stabiliser. Il concerne aujourd’hui plus de 60 % des salariés en emploi3.  

Ces deux dispositifs se distinguent des politiques de la période précédente sous trois aspects : 

- ils ne s’adressent pas à des catégories particulières de salariés mais se définissent 
davantage par les caractéristiques des emplois occupés ; 

- il s’agit de mesures permanentes et non limitées dans le temps ; 

- enfin, ces mesures ne concernent pas des chômeurs, mais des salariés présents dans 
l’emploi.  

Avec l’arrivée au pouvoir du nouveau gouvernement en 1997, deux mesures modifient ces 
priorités : le plan Emploi-Jeunes et la réduction à 35 heures de la durée hebdomadaire légale 
du travail (RTT par la suite). Le plan Emploi-Jeunes peut, en partie, être analysé comme une 
mesure spécifique, mais il se distingue des précédentes mesures en faveur des jeunes sous 
plusieurs aspects. D’abord par sa logique, qui consiste à créer des emplois pour répondre à des 
besoins sociaux non satisfaits. Ensuite, par diverses caractéristiques du dispositif, en 
particulier le fait  qu’il n’est pas réservé aux jeunes peu qualifiés comme l’étaient la plupart 
des dispositifs antérieurs. Quant à la politique de RTT, elle se situe clairement dans une 

                                                 
2 D’autres mesures, d’importance plus limitée, avaient déjà inauguré ce tournant.  En1989, 
des exonérations de cotisations sociales ont été accordées pour l’embauche du premier 
salarié ; en 1991, des mesures favorisant le développement des emplois familiaux ont aussi 
été mises en place. 
3 La limite d’exonération des cotisations sociales est fixée aujourd’hui à 1,6 SMIC. Compte 
tenu de la forte concentration des emplois dans les zones de faible salaire, plus de la moitié 
des salariés sont concernés par ces exonérations.  
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logique générale et collective de partage des emplois disponibles et a pour vocation, à terme, 
de concerner l’ensemble des salariés4. 

La mise en place en janvier 2001 de la prime pour l’emploi (PPE) amorce un second 
basculement. La PPE est un dispositif fiscal qui complète les ressources des salariés à bas 
salaire. Il s’agit de ce que l’on appelle communément un « crédit d’impôt »5. Aux incitations 
accordées aux employeurs s’ajoutent ainsi les incitations accordées aux salariés sous forme de 
complément de revenus. Ce dispositif est cohérent avec la politique d’exonération de 
cotisations sociales sur les bas salaires. Avec ces exonérations, les employeurs sont incités à 
développer les emplois à bas salaires et, avec la PPE, les salariés sont encouragés à les 
accepter. En d’autres termes, ce n’est plus le chômage que l’on cherche à rendre socialement 
acceptable mais les bas salaires et la précarité économique qui en est le corollaire. 

Le Revenu de solidarité active (RSA) créé en décembre 2008 et mis en place à partir de juin 
2009 achève ce profond changement d’orientation des politiques d’emploi. Le RSA est un 
dispositif qui se substitue à certaines garanties minimales de revenu existantes. Sa principale 
caractéristique consiste à rendre permanente la possibilité de cumul entre minima sociaux et 
revenus d’activité auparavant limitée à un an. La PPE et le RSA ont des caractéristiques 
voisines et, à bien des égards, le RSA peut être considéré comme une extension et un 
élargissement de la PPE. Ces deux dispositifs partagent deux points communs :  

- le PPE et le RSA entérinent l’idée qu’il est possible, sinon souhaitable, que des 
salariés puissent avoir un emploi qui ne leur permette pas de vivre.  

- les deux dispositifs identifient un public caractérisé principalement, sinon uniquement, 
par sa capacité à tirer parti des ressources du marché, en l’occurrence du marché du 
travail. 

Le tableau suivant récapitule et résume les principales caractéristiques des politiques 
d’emploi, ciblées et générales. 

 

                                                 
4 La politique de RTT sera remise en cause à partir de 2002 pour être progressivement vidée 
de son sens. On n’abordera pas ici en détail cette question qui déborde le cadre de notre 
analyse. 
5 La PPE est attribuée aux personnes exerçant une activité professionnelle salariée ou non 
salariée sous conditions de ressources (pour le salaire perçu et le revenu total du foyer). Son 
montant est calculé en pourcentage du revenu d'activité. Elle est déduite de l'impôt sur le 
revenu à payer ou versée directement au bénéficiaire s'il n'est pas imposable. 
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Schéma simplifié des principales caractéristiques des politiques d’emploi 

 

 Politiques ciblées Politiques générales 

Objectif Compensation de handicaps 

Atténuation des conséquences sociales du 
chômage 

Action sur le volume de l’emploi et sur le 
partage des emplois 

Nature des 
dispositifs 

Dispositifs de transition vers: 

- l’emploi stable « normé » 

- la retraite 

Mesures permanentes 

Public Chômeurs et personnes en difficulté face à 
l’emploi (menaces de licenciement) 

Salariés dans l’emploi 

Instruments Contrats aidés, dans le secteur marchand et 
non marchand 

Actions de formation 

Préretraites, dispenses de recherche 
d’emploi (DRE) 

Exonération de cotisations employeurs sur 
les emplois à temps partiel 

Exonération de cotisations employeurs sur 
les bas salaires 

Réduction de la durée du travail 

Subventions fiscales directes aux « bas 
salaires » et aux « travailleurs pauvres »  

 

2. Eléments d’analyse et de contexte 

On peut identifier plusieurs éléments ayant conduit à cette réorientation fondamentale des 
politiques d’emploi.  

Outre les critiques qui ont été adressées de longue date aux dispositifs ciblés6, il faut souligner 
que la logique de ces mesures est cumulative : le fait d’identifier de nouvelles populations en 
difficulté par rapport à l’emploi ne signifie pas que les autres formes de handicaps aient 
disparu. D’où l’accumulation au fil des ans d’une panoplie variée de dispositifs. Devant la 
persistance d’un chômage de masse, l’idée s’est peu à peu imposée que tout, ou presque, avait 
été tenté et que ces mesures ciblées ne pouvaient plus être la seule réponse. 

Dans ce contexte, un compromis s’est noué entre, d’une part, les économistes néo-keynésiens 
soucieux de préserver des outils de la cohésion sociale comme le SMIC et, d’autre part, les 
libéraux désireux de réduire à tout prix le coût du travail et d’accroître la rentabilité du capital. 
Ce compromis a débouché sur la mise en place d’exonérations de cotisations sociales 
employeurs, ce qui permettait d’abaisser le coût du travail (objectif des libéraux) sans 
diminuer le montant du salaire brut perçu par les salariés (objectif des néo-keynésiens7).  

Après la montée en charge du dispositif d’exonération de cotisations sociales sur les bas 
salaires, c’est le second volet de la thèse libérale qui a fini par s’imposer, à savoir l’idée que le 

                                                 
6 Voir à ce propos l’article de Christine Daniel, « Les politiques d’emploi : une révolution 
silencieuse », Droit Social, n°1, janvier 1998. 
7 On peut souligner à ce propos l’illusion d’optique (ou juridique) des tenants de cette 
position pour lesquels les cotisations sociales, parce qu’elles sont qualifiées de 
« patronales », ne sont pas du salaire.  
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chômage serait volontaire et qu’il résulterait d’un arbitrage rationnel des chômeurs entre le 
salaire proposé et les prestations sociales perçues. C’est toute la question des incitations au 
travail, laquelle a fortement agité le débat public à la fin des années1990. Dans les trois ans 
qui ont précédé la mise en place de la PPE, on peut ainsi dénombrer pas moins d’une 
douzaine de rapports, études ou colloques officiels mettant en avant les effets supposés 
désincitatifs (sur l’emploi) des minima sociaux et du système de transferts en général. Il est 
d’ailleurs significatif d’observer, même s’il serait hasardeux d’y voir un lien direct de cause à 
effet, que l’opinion à l’égard des Rmistes a basculé au cours de cette même période. Depuis la 
création du Rmi en 1988, une large majorité de personnes (environ les deux-tiers) se 
déclaraient d’accord avec l’idée que le Rmi « donne le coup de pouce nécessaire pour s’en 
sortir ». Ce pourcentage a diminué avec le temps, mais c’est à partir de l’année 2000 que 
l’opinion à l’égard des Rmistes a basculé. Une majorité de personnes considèrent désormais 
que le Rmi « risque d’inciter les gens à s’en contenter et à ne pas chercher un travail ».  

A travers ces études, qui reposent sur la construction de cas-types sommaires, une nouvelle 
norme d’emploi et de salaire s’est aussi imposée dans le débat, celle du Smic à mi-temps. La 
mise en place du RSA entérine cette représentation et cette nouvelle norme. Le dispositif du 
RSA distingue en effet deux catégories d’allocataires. Ceux dont les revenus d’activité sont 
inférieurs à 500 euros par mois (l’équivalent d’un smic à mi-temps) doivent signer un 
« contrat d’engagement réciproque » qui, dans la très grande majorité des cas, les oriente 
directement vers les services de l’emploi. Avec la loi relative aux « droits et devoirs des 
demandeurs d'emploi » promulguée en 2008, ces allocataires vont être contraints de réduire 
progressivement leurs prétentions de salaires et d'éloignement du lieu de travail sous peine de 
radiation8. C’est une forme de workfare à la française qui se met en place. En revanche, les 
allocataires qui perçoivent des revenus d’activité supérieurs à 500 euros ne sont pas tenus à 
cette obligation. Le Smic à mi-temps est donc devenu la nouvelle norme administrative 
permettant de classer ou d’identifier les chômeurs. 

Les représentations et les fondements théoriques associées aux politiques d’emploi ont donc 
profondément changé. Jusqu’aux années 1990, la représentation dominante considérait les 
chômeurs comme des victimes de la crise économique et de ses effets dépressifs sur le marché 
du travail. Avec la réduction des droits à l’assurance-chômage au début des années1980, cela 
avait conduit en 1988 à la mise en place du Rmi afin de pallier les manques du système 
d’indemnisation. Peu à peu, la représentation dominante a basculé vers l’idée que les 
chômeurs seraient « responsables » de leur chômage, au sens où il serait rationnel pour eux de 
refuser tout emploi dont le salaire est inférieur au revenu minimum garanti ou, plus 
généralement, aux transferts qu’ils reçoivent.  

Le soubassement théorique qui fonde cette représentation repose sur le cadre, très simplifié, 
de la théorie économique libérale. D’un côté, le chômage est supposé résulter d’un coût du 
travail excessif qu’il faut abaisser pour inciter les entreprises à créer des emplois. De l’autre, 
l’existence d’un filet minimal de sécurité risquerait de décourager les salariés à reprendre un 
emploi, d’où la nécessité de concevoir un système d’incitations financières qui les encourage 
à aller vers l’emploi. Dans cette logique, le système de prix et le marché se trouvent au centre 
de la régulation du marché du travail, sans guère de limite à la baisse des salaires. Si l’on 
constate en effet que la baisse du coût du travail ne fait pas baisser le chômage, on pourra 

                                                 
8 Cette loi fait obligation aux chômeurs d'accepter « une offre raisonnable d'emploi ». La 
définition par la loi de « l'offre raisonnable d'emploi » contraint les chômeurs à réduire 
progressivement leurs prétentions de salaires et d'éloignement du lieu de travail après 3, 6 
ou 12 mois de chômage. Un chômeur refusant deux fois de suite une "offre raisonnable" sera 
radié temporairement de la liste des demandeurs d'emploi, et donc privé d'allocations 
chômage pendant cette période. 
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toujours en conclure qu’il faut abaisser encore davantage ce coût et, donc, les salaires des 
travailleurs. Or cela est possible avec un dispositif comme celui du RSA. Il n’y a donc pas de 
limite à un processus continu et général d’abaissement des salaires tant que persiste le 
chômage et il serait logique que ce processus gagne en importance.  

On ne discutera pas ici le bien fondé théorique de ces présupposés. En revanche, comme pour 
toute politique publique, la question qui se pose est celle de leur efficacité. Répondre à cette 
question ne soulevait pas de difficultés majeures pour les politiques ciblées dont le résultat 
pouvait se mesurer à l’aune du nombre de bénéficiaires et du coût des mesures. L’exercice est, 
en revanche, beaucoup plus délicat pour les nouvelles politiques d’emploi qui reposent sur des 
mécanismes incitatifs généraux. En théorie, on pourrait considérer qu’un « bénéficiaire » 
d’une politique d’emploi générale (comme les exonérations de cotisations sociales sur les bas 
salaires) serait quelqu’un qui a retrouvé un emploi grâce à cette politique. Mais on voit bien 
les énormes difficultés que soulève ce type de mesure. Faute d’indicateurs physiques aisément 
mesurables, les outils d’évaluation se retrouvent au cœur du débat sur l’efficacité des 
politiques d’emploi. Les controverses qui ont entouré la publication des premières évaluations 
réalisées autour des expérimentations du RSA illustrent bien les enjeux qui y sont désormais 
liés. 

3. Eléments de bilan 

Que peut-on dire de l’efficacité et de la pertinence des politiques publiques d’emploi qui ont 
été mises en œuvre depuis le début des années 1990 ? Suivant le niveau d’analyse auquel on 
se situe, plusieurs réponses peuvent être apportées à cette question.  

Les politiques publiques : vers une convergence des diagnostics 

Le bilan des politiques publiques menées depuis le début des années 1990, que ce soit en ce 
qui concerne les exonérations de cotisations sociales ou la réduction du temps de travail, a été 
longtemps controversé. Avec le temps, cependant, une convergence se dessine autour des 
deux constats suivants : la réduction du temps de travail aurait créé entre 300 000 et 500 000 
emplois alors que les exonérations de cotisations sociales sur les « bas salaires » auraient 
permis de créer ou sauvegarder environ 100 000 emplois. Incontestablement, les créations 
d’emplois induites par la réduction du temps de travail ont eu un impact bien plus fort sur le 
volume de l’emploi que l’abaissement du coût du travail. L’action sur la variable réelle qu’est 
la durée du travail (le volume) est bien plus décisive que celle qui passe par les prix, comme 
l’illustre l’opposition farouche qu’a livrée le patronat pour combattre la réduction de la durée 
du travail. 

Persistance du chômage et développement du sous-emploi 

Globalement, ces politiques n’ont pas permis de résorber les déséquilibres massifs du marché 
du travail. Depuis le milieu des années 1980, un chômage de masse s’est installé de façon 
structurelle en France. Le taux de chômage oscille dans une fourchette de 8 % à 10 % et ses 
variations suivent celles de la conjoncture. En revanche, le nombre de personnes en sous-
emploi a fortement augmenté. La mesure du sous-emploi n’est disponible à travers les 
enquêtes que depuis le début des années 1990 et elle a subi plusieurs changements 
conceptuels et méthodologiques9. Malgré ces changements, on peut affirmer que le nombre de 
personnes en sous-emploi a plus que doublé depuis le début des années 1990, augmentant 
d’environ 1 million. Autrement dit, non seulement le chômage n’a pas baissé mais le sous-
emploi s’est considérablement développé.  

                                                 
9 Avec le dernier changement de définition introduit par l’INSEE, environ 250 000 personnes 
ont disparu des statistiques de sous-emploi.  
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Développement de la précarité et des bas salaires 

Dans ce contexte de marché du travail déprimé, le volume des emplois précaires ou à temps 
partiel a fortement augmenté depuis le début des années 1980 :  multiplication par 5 pour 
l’intérim, par 4 pour les CDD, par plus de 3 pour les stages et contrats aidés et doublement de 
la population en sous-emploi. Au total, le volume des emplois précaires a augmenté de 2,5 
millions entre 1983 et 2005, cette hausse absorbant plus de 60% de la croissance totale de 
l’emploi salarié (4 millions).  

Cette tendance s’est accompagnée d’une précarité croissante des revenus du travail dont le 
signe le plus visible est la forte hausse de la proportion de salariés à bas salaires (inférieurs 
aux deux tiers du salaire médian, soit à peu près l’équivalent du SMIC mensuel à temps 
plein).  Le pourcentage de ces salariés à bas salaires est passé de 11,4% en 1983 à 17,7 % en 
1998 avant de redescendre légèrement à 16,2 % en 2002 sous l’effet des fortes créations 
d’emplois de la période 1998-2002. Depuis, il y a tout lieu de penser que la part de ces 
emplois a de nouveau augmenté. Dans le même temps, la pauvreté a gagné de plus en plus les 
ménages de salariés et de nombreux indices montrent que la pauvreté au travail a gagné du 
terrain depuis une quinzaine d’années. 

L’enfermement dans la précarité 

L’objectif politique affiché des mesures de soutien aux bas salaires est de permettre le retour à 
l’emploi stable. Pourtant, malgré les multiples études menées sur ce sujet, il n’est guère 
possible de mettre en évidence des effets significatifs des emplois aidés ou subventionnés sur 
les trajectoires d’emploi. La dernière étude en date, qui emploie des méthodes économétriques 
très sophistiquées, parle pour une minorité d’emplois temporaires de « léger tremplin » à court 
terme. Des travaux plus anciens avaient montré que, sur depuis le début des années 1980, la 
persistance des situations de chômage ou de bas salaire s’était développée.  

La croissance des bas salaires s’est en effet accompagnée d’une augmentation du risque de 
demeurer, au moins à court terme, dans la zone des bas salaires. Dans le même temps, les 
alternances entre chômage et bas salaire sont aussi devenues plus fréquentes. Au total, parmi 
l’ensemble des personnes présentes sur le marché du travail trois années successives, la 
proportion de celles qui ont toujours été soit dans des emplois à bas salaire, soit au chômage a 
plus que doublé en une quinzaine d’années, passant de 7,3 % sur la période 1983-1985 à 
16,7 % en 1998-2000 (tableau). Cette hausse a été particulièrement forte dans les années 
1990. 

 
Fréquence des emplois à bas salaire ou du chômage parmi les actifs présents sur le 
marché du travail trois années successives (%) 

 83-85 90-92 98-00 
Au moins une fois dans un emploi à bas salaire ou au 
chômage [1] 

19,6 22,6 30,1 

Toujours dans des emplois à bas salaire ou au chômage [2] 7,3 9,3 16,7 
dont :                                                         toujours à bas 
salaire 

3,5 4,8 7,8 

alternances d'emploi et de chômage 1,3 2,3 3,5 
toujours au chômage 2,5 2,2 5,4 

Indicateur de persistance [2]/[1] 37,2 41,1 55,5 
Champ : salariés hors apprentissage et assimilé (Contrats d’adaptation, d’orientation, de 
qualification) 
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Source : Enquête emploi, INSEE 

La question des incitations financières au retour à l’emploi 

La question des trappes à pauvreté ou à chômage fait l’objet de débats récurrents dans la 
littérature économique. Elle a resurgi en France de façon massive à la fin des années 1990 
avec l’avalanche de rapports et d’études que l’on a déjà évoqués.  

Ce schéma simpliste de raisonnement, qui ne voit dans l’emploi que le salaire qui y est 
associé, est largement démenti par les enquêtes auprès des intéressés. Selon une récente 
enquête sur les allocataires de minima sociaux, 72 % des Rmistes recherchent activement un 
emploi. Parmi les 28 % qui n’en recherchent pas, 40 % invoquent des problèmes de santé et 5 
% seulement déclarent en première ou seconde réponse que « travailler ne serait pas 
financièrement intéressant ». Ces résultats rejoignent ceux d’une précédente étude qui s’était 
intéressée au devenir des allocataires du Rmi et qui avait montré qu’une part importante des 
allocataires sortis du dispositif Rmi parce qu'ils avaient repris un emploi n'y avaient pas 
d'intérêt financier. Et parmi ceux qui travaillaient sans être sortis du dispositif, 40% n'y 
avaient pas non plus d'intérêt monétaire. Au total, un tiers des allocataires inscrits en 1996 et 
qui travaillaient depuis n'y avaient guère d'intérêt financier. Mais ils étaient 80% à déclarer 
"se sentir mieux". Ce qui montre que dans l’accès à l’emploi les chômeurs valorisent aussi le 
statut social qui y est associé. En d’autres termes, la trappe à chômage n’existe pas10. En 
revanche, comme on l’a vu, les allocataires qui reprennent un emploi à bas salaire risquent de 
plus en plus de rester enfermés dans ces emplois précaires. 

Plus généralement, il faut souligner qu’il n’y a pas de solution miracle à cette question des 
incitations financières. Avec un système de crédit d’impôt, on peut toujours accroître les 
incitations financières pour les emplois à plus bas salaire mais il faut nécessairement les 
diminuer ensuite jusqu’au seuil de salaire où ce crédit d’impôt s’annule. Ce qui se traduit à la 
fois par des effets positifs et négatifs sur l’offre de travail (de la part des salariés). Les bilans 
qui ont été dressés dans le cas américain montrent que l’effet net sur l’emploi est, en fait, 
marginal. En tout état de cause, on a là un mécanisme qui permet, au mieux, d’opérer une 
forme de « redistribution » de l’emploi et cette redistribution reste circonscrite à la partie la 
plus modeste du salariat concernée par le dispositif. En d’autres termes, il s’agit là d’une 
forme singulièrement rétrécie de redistribution.  

La pauvreté au travail (§ à compléter) 

 

Eléments de conclusion 

Alors que la crise financière qui a éclaté en 2008 a clairement souligné les limites d’une 
régulation marchande, les politiques d’emploi continuent de s’inscrire dans une logique où le 
marché est au cœur de la régulation des questions d’emploi. Cette situation risque de conduire 
à un développement de la précarité et de la pauvreté et, plus globalement, à un 
approfondissement des antagonismes sociaux. Les politiques publiques qui ont été menées 
depuis près d’une vingtaine d’années tendent en effet, non seulement à affaiblir la situation 
d’une proportion croissante de salariés, mais aussi à exacerber la concurrence entre salariés ; 
elles divisent et fragmentent le salariat, ce qui va à l’encontre d’une cohésion sociale 
renforcée.  

                                                 
10 Par ailleurs, les problèmes de santé, de transport, de gardes d’enfants, le manque de 
qualification sont des freins au retour à l’emploi au moins aussi importants que le manque 
d’incitations financières. 
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Ce phénomène s’inscrit dans un processus plus vaste de recomposition de la protection 
sociale. Alors que les dispositifs de protection sociale avaient pour vocation initiale de 
construire des protections qui complétaient le salaire et lui donnaient une dimension statutaire, 
ils deviennent de plus en plus un substitut du salaire. Les subventions fiscales aux salariés 
pauvres en sont l’exemple le plus visible. Mais l’accroissement des possibilités de cumul 
entre prestations sociales et salaires (pour les chômeurs, les retraités,…) va dans le même 
sens, surtout dans une période où la diminution des prestations risque de conduire un nombre 
croissant d’allocataires (notamment parmi les retraités) à compléter des pensions de plus en 
plus faibles par un salaire d’appoint.  

La période fordiste a été caractérisée par la recherche d’un plein emploi qui est une des 
conditions nécessaires au fonctionnement du système de protection sociale. La crise qui s’est 
ouverte dans les années1970 a conduit aujourd’hui à une situation où l’on peut dire que la 
protection sociale tend à devenir l’instrument d’une politique de plein emploi « au rabais ». A 
l’opposé d’une politique de réduction de la durée du travail qui a pour objectif de partager 
l’emploi, on peut se demander si les politiques actuelles n’organisent pas, surtout, un partage 
du chômage entre les salariés les plus fragiles. 


